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Affidavit

[no du dossier de la cour]


COUR DE L'ONTARIO (DIVISION GÉNÉRALE)


[intitulé de l'instance]


AFFIDAVIT DE [nom]


Je soussignée, [nom], de la/du [cité, ville, etc.] de ..., dans le/la [comté, municipalité régionale, etc.] de ..., procureure, DÉCLARE SOUS SERMENT :

1.
Je suis l'un des créanciers hypothécaires nommément désignés dans l'hypothèque datée du [date] qui a été constituée par [nom] à titre de débiteur hypothécaire et enregistrée au bureau d'enregistrement des actes de la division d'enregistrement des actes de ..., le [date], sous le numéro [numéro], à l'égard des biens-fonds suivants :


[description des biens-fonds]

Je suis l'un des intimés dans la présente requête.

2.
Mon époux, [nom], est l'autre créancier hypothécaire désigné dans l'hypothèque précitée; nous détenons l'hypothèque conjointement avec un droit de survie. Une photocopie de l'hypothèque est jointe comme pièce «A».

3.
En vertu de l'hypothèque, mon époux et moi sommes maintenant créanciers de la somme totale de ... $, laquelle est constituée d'un capital de ... $ et d'intérêts échus au montant de ... $. Le dernier paiement que nous avons reçu aux termes de l'hypothèque remonte au [date]; aucun autre paiement n'a été effectué depuis.

4.
L'hypothèque en question constitue l'hypothèque de premier rang grevant les biens-fonds décrits au paragraphe 1. Les biens-fonds appartiennent à [nom].

5.
Les biens-fonds précités sont assurés contre les pertes dues au feu par la Compagnie d'assurance [dénomination sociale] en vertu de la police [numéro]. Le montant de couverture relatif à l'immeuble d'habitation situé sur les biens-fonds s'établit à ... $. En vertu de cette couverture, mon époux et moi devons, à titre de créanciers hypothécaires de premier rang, recevoir le paiement du sinistre. Une copie de la police d'assurance est jointe comme pièce «B».

6.
L'immeuble d'habitation situé sur les biens-fonds précités a été détruit dans un incendie vers le [date]. Par l'entremise de mes procureurs, [nom du cabinet], j'ai avisé la Compagnie d'assurance [dénomination sociale] de ma demande concernant les sommes payables aux termes de la police d'assurance. La clause 16 de la pièce «A» est libellée ainsi :

Le débiteur hypothécaire s'engage envers le créancier hypothécaire à maintenir en bon état les terrains ainsi que les bâtiments et les constructions qui s'y trouvent et les améliorations y apportées, en respectant leur caractère et leur description respective. S'il l'estime nécessaire, le créancier hypothécaire peut, par l'entremise d'un arpenteur-géomètre ou de son préposé, avoir accès aux biens-fonds et les inspecter. Les frais raisonnables liés à l'inspection s'ajoutent à la créance hypothécaire. Si le débiteur hypothécaire fait défaut de maintenir les biens-fonds en bon état, s'il cause ou s'il permet que des dégradations soient causées aux biens-fonds ou s'il fait défaut de respecter toute réserve ou tout engagement prévu dans la présente hypothèque, le capital garanti par la présente hypothèque peut, au choix du créancier hypothécaire, devenir immédiatement exigible.

L'hypothèque est devenue exigible en raison de la perte causée par l'incendie dont il est question au paragraphe 5.

7.
La Compagnie d'assurance n'a versé aucune somme à mon époux ni à moi-même. Mes procureurs, [nom du cabinet], m'ont informée et je tiens pour véridique que la Compagnie d'assurance [dénomination sociale] a consigné la somme de ... $ au tribunal, au crédit de la présente instance, conformément à l'ordonnance rendue par Monsieur le [ou Madame la] juge [nom] et datée du [date].

8.
Je prétends avoir droit aux sommes qui ont été consignées au tribunal au crédit de la présente instance.

DÉCLARÉ SOUS SERMENT, etc.

